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ORIGINAL: anglais 

DATE: 12 avril 1976 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

COMITE D'EXPERTS POUR LA 

COOPERATION INTERNATIONALE EN MATIERE 0' EX AMEN 

CINQUIEME SESSION 

Gen~ve, le 5 mai 1976 

FORMULAIRE DE DEMANDE HARMONISE 

prepare par le Bureau de l'Union 

1. Suite aux decisions prises par le Comite d'experts pour la cooperation in­
ternationale en matiere d'examen (voir le document ICE/IV/4, paragraphe 10), le 
Bureau de l'Union a prepare un nouveau projet du formulaire de demande sur la 
base des resultats des discussions de la quatrieme session de ce Comite et l'a 
envoye aux membres du Comite pour commentaires (Circulaire no 258). 

2. Ace jour, le Bureau de l'Union a requ des commentaires de l'Allemagne (Re­
publique federale d'), la France, les Pays-Bas, du Royaume-Uni et de la Suede. Une 
recapitulation de ces commentaires figure a l'annexe I du present document. Sur 
la base des commentaires qui lui sont parvenus a temps et dont on pouvait prl!sumer 
qu'ils auraient l'approbation des autres membres du Comite, le Bureau de l'Union -
suivant a nouveau les decisions du Comite d'experts - a prepare un nouveau projet 
qui a ete envoye aux organisations internationales non gouvernementales du domaine 
de l'amelioration des plantes et du commerce des semences. Ce projet fait l'objet 
de l'annexe II du present document. 

[Deux annexes suivent] 
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ANNEXE I 

RESUME DES CGr-1HENTAIRES DES DELEGATIONS DES ETATS MEMBRES 

Comrnentaires generaux 

France : La concentration du formulaire sur une page semble comporter plusieurs 
inconvenients. La place laissee a l'obtenteur et aux autorites est insuffisante. 
On pourrait utiliser, comm"e en France, un formulaire sur une feuille double qui 
pourrait constituer une chemise dossier pour les annexes eventuelles. Les notes 
explicatives devraient faire l'objet d'un document distinct. 

Presentation 

France : Le document devrait commencer par l'indication de l'espece et de lade­
nomination varietale car ce sont les informations les plus importantes pour le 
service qui re~oit la demande. L'orientation du dossier dans le service est faite 
en fonction de l'espece et non du demandeur. 

Comrnentaires particuliers 

Ad point 1 

Allemagne (Republique federale d') : Tous les demanoeurs doivent etre mentionnes 
sous la rubrique 1 car la legislation de la Republique federale d'Allemagne exige 
des indications completes. Le Bureau federal des varietes (Bundessortenamt) uti­
lise un formulaire de demande dans lequel l'espace, comparable a celui prevu dans 
le projet de formulaire de demande, a permis jusqu'a present l'indication des noms 
et des adresses de plusieurs demandeurs. Du fait qu'aucune difficulte ne s'est 
presentee a ce jour, il est considere qu'il serait opportun d'indiquer tous les 
demandeurs sous la rubrique pertinente. 

Royaume-Uni : La nationalite du demandeur est sans importance en ce qui concerne 
la legislation du Royaume-Uni et les demandeurs deposant des demandes aux Royaume­
Uni ne se soumettront pas, semble-t-il, de bonne grace a la necessite de l'in­
diquer. 

Ad point 2 

Allemagne (Republique federale d') Il faudrait indiquer dans la note explicative 
que seule une personne physique peut etre designee comrne mandataire. 

Royaume-Uni : La legislation du Royaume-Uni exige soit un mandataire soit une 
adresse de service (address for service). Le projet ne couvre pas l'adresse de 
service*. 

Il semble qu'il y ait peu de difference entre "agent" et "proxy" (pour les 
deux, d'apres le dictionnaire, l'autorisation ecrite est exigee)*. 

Suede : Des demandeurs non nationaux doivent designer une personne physique comme 
mandataire. L'autorite suedoise correspond uniquement avec le mandataire. Le 
mandataire doit etre designe pour toute la duree de protection. 

Ad point 3 

Royaume-Uni : Il semble quelque peu difficile d'exiger a la fois le nom latin et 
le nom comrnun. Il est propose d'inserer "et/ou"*. 

*Ala suite de ces comrnentaires, des modifications ont ete apportees au projet 
soumis aux organisations professionnelles (voir l'annexe II). 
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Ad point 4 

Royaume-Uni 
par "nom". 

Il est propose de remplacer le mot "denomination" (trop "pompeux") 

Suede : En ce qui concerne le formulaire distinct pour la presentation d'une de­
nomination varietale et son approbation, la legislation suedoise (article 7) pre­
voit que ceci est partie integrantede la demande. La denomination est approuvee 
simultanement avec l'octroi de la protection et son approbation en est une con­
dition prealable. 

Ad point 5 

Pays-Bas : Il est propose de remplacer "(autre 
preciser)". 

preciser)" par "(autre moyen 

Royaume-Uni : La legislation du Royaume-Uni exige que le demandeur soit l'obten­
teur, l'inventeur de la variete ou son successeur en droit et des varietes trans­
ferees au demandeur par contrat ne peuvent etre acceptees*. 

Il est propose que le texte soit redige comme suit : "The variety was bred 
or discovered" (au lieu de "has been")*. 

Suede : Il est propose de demander le(s) nom(s) et l'adresse (les adresses) de(s) 
autre(s) personne(s) qui a (ont) selectionne ou decouvert la variete. 

Ad point 7 

Pays-Bas et Suede : Il est propose de demander le numero d'enregistrement (numero 
de demande) de la demande dont la priorite est revendiquee. 

Ad point 8 

Pays-Bas : Afin d'eviter toute confusion au sujet de l'Etat de demande qui est 
considere (voir les points 7 et 8), il est propose d'utiliser "cet Etat de demande" 
ou "l'Etat de demande concernant la presente demande" a laplace de "l'Etat de 
demande". 

Royaume-Uni : Le libelle suivant est propose : "was offered for sale or sold for 
the first time on ••• (date) in ... (State) under the name ... "*. 

Ad point 9 

Allemagne (Republique federale d') : L'autorisation doit etre donnee sans reserve 
pour la formule d'une variete hybride. En Republique federale d'Allemagne, il 
n'est possible de garder la formule secrete qu'en vertu de la loi sur le commerce 
des semences (Saatgutverkehrsgesetz) et ceci n'est pas possible en vertu de la 
loi sur la protection des varietes. 

Suede : Il est propose que les mots "au cas ou la fcr~ule de varietes hybrides a ete 
fournie a titre d'information confidentielle" soient supprimfs. 

Ad point 10 

France : Etant donne le caractere condense du formulaire, il convient de prevoir 
une place importante a la rubrique 10 "Documents et annexes" afin de permettre 

* A la suite de ces commentaires, des modifications ont ete apportees au projet 
soumis aux organisations professionnelles (voir l'annexe II). 
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aux Etats qui le desirent de demander des informations complementaires et aux 
obtenteurs de mentionner les documents qu'ils peuvent juger utiles de joindre. 

Royaume-Uni Il n'est pas desirable de prevoir un formulaire de demande parti­
culier pour la denomination varietale. 

Suede : Il est propose d'ajouter des cases pour le pouvoir du mandataire, la 
preuve du transfert de la variete et la declaration de nouveaute. 

Il est egalement propose de rediger la note explicative comme suit : "Les 
formulaires de demande et les autres formulaires pertinents sont disponibles 
aupres de l'autorite nationale competente en matiere de protection des obten­
tions vegetales." 

Ad point ll 

Allemagne (Republique federale d') : Les mots suivants devraient etre ajoutes 
a la premiere phrase : II pour la variete decrite dans l'annexe (le questionnaire 
technique)", carla demande doit etre accompagnee par la description de la variete. 

Suede : Il est propose de rediger la declaration finale comme suit : "Le(s) sous­
S1gnt"i(s) declare(nt) sur l'honneur et la conscience que ••• " 

Questions ne figurant pas dans le projet 

France : Il est propose de demander des informations sur le depot de marque de 
fabrique et de commerce. 

Il est egalement propose que, comme dans le projet de formulaire figurant 
a l'annexe du document ICE/III/10, rubriques ll.l et 11.3, les renseignements 
suivants scient demandes : 

"{ll.l) Si la variete exige !'utilisation repetee d'autres varietes pro­
tegees pour sa reproduction, indiquer les varietes. 

L'autorisation d'utiliser ces varietes pour la reproduction de la variete 
est donnee par les proprietaires de ces varietes. 

"(11.3) Le(s) demandeur(s) declare(nt) qu'a sa (leur) connaissance, la 
variete est nouvellement obtenue et distincte des autres varietes". 

Royaume-Uni : Un formulaire de demande de sauvegarde qui doit etre depose simul­
tanement a la demande de droit d'obtenteur est necessaire. 

Suede : Il est souhaitable de prevoir une declaration de nouveaute signee par 
le demandeur. 

[L'annexe II suit] 
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ANNEXE II 

Etat et station(s) d'examen 
et autres p~rties concernees 

Formulaire A DEMANDE DE PROTECTION D'UNE OBTENTION VEGETALE 
------------·--·-------,---------------------, 

1. Demandeur : nom et adresse 

nationalite ......... . 

[Jautres demandeurs indigues 
sur feuille separee 

2. Adresse A laguelle la corres­
pondance doit etre envoyec 
(si differente de 1.) 

Cette adresse est 
LJdu(de l'un des) 
odu mandataire 

celle 
demandeur(s) 

oautre 

3. Unite botanigue A laguelle appartient la variete (nom latin 
et/ou nom cornrnun) 

4. Denomination proposee ou reference de l'obtenteur 

5. L' (les) obtenteur(s) ou 1' (les) inventeur{s) est (sont) 

0 le demandeur 
0 la (les) personne (s) suivante (s) ............................... . 

Aucune autre personne que celle(s) susmentionnee(s) n'a 
participe a la selection ou la decouverte de la variete. 

La variete a ete transferee au(x) demandeur(s) par 

0 contrat D succession 0 (autre : preciser) ............... . 

La variete a ete selectionnee ou decouverte en (Etat(s)) ...•.... 

6. Demandes Depot 
anterieu- (Etat-date) 

res 

Droit de 
l'obtenteur 

Liste 
officielle 

des 
varietes 

Numero 
d'enre­

gistrement 

Situation 
actuelle 

- date -

Denomination ou 
reference de 
l'obtenteur 

7. La priorite de la demande deposee le (date) ...................... . 

en (Etat) est revendiguee 

8. La variete n'a pas ete offerte A la vente ou cornrnercialisee dans 
l'Etat de demande et 

[Jn'a pas ete offerte A la vente ou cornrnercialisee dans un autre 
Etat 

[Ja ete offerte a la vente ou cornrnercialisee pour la premiere fois 

en (Etat) ...•.•........•.... le (date) ................••..•.... 

sous la denomination ............•..•............................ 

Note 

017 

Partie hors du 
cadre reservee 
A l'administra­
tion 
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9. Le(s) demandeur(s) autorise(nt) l'Office de la protection des 
obtentions vegetales a echanger avec les autorites competentes 
de tout autre Etat, partie ou non a la Convention UPOV, toute 
information utile et tout materiel relatif a la variete, sous 
reserve de la sauvegarde des droits de l'obtenteur au cas ou la 
formule de varietes hybrides a ete fournie a titre d'information 
confidentielle. 

10. Documents e~ annexes joints 

[]questionnaire technique [] Demande de denomination varietale 

Nombre d' autres annexes .......................................... . 

11. Le(s) soussigne(s) demande(nt) l'octroi d'un droit de l'obtenteur. 
Le(s) soussigne(s) declare(nt) qu'a sa (leur) connaissance, les 
indications susmentionnees sont exactes et qu'aucune information 
pertinente n'a ete omise. 

Lieu ............... Date 
Signature(s) 
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NOTES EXPLICATIVES 

Les dates doivent etre indiquees cornme suit 
14/01/76). 

jour/mois/annee (exemple 

Les Etats doivent etre indiques par leur code automobile (exception 
Royaume-Uni: UK). 

Etat de demande signifie l'Etat aupres duquel la presente demande est 
deposee. 

Rubriques 

019 

Ad l. Le nom et l'adresse complete de la personne physique ou de l'entreprise, 
y compris le pays, doivent etre indiques. Si la correspondance doit etre envoyee 
a une autre adresse, celle-ci doit etre indiquee sous la rubrique 2. 

Dans le cas ou plusieurs personnes deposent la demande, un co-demandeur 
doit etre indique dans le present formulaire et l'autre (les autres) sur une 
feuille separee. La repartition des droits doit egalement etre indiquee. 

La nationalite ne doit etre indiquee que pour les personnes physiques; son 
indication n'est pas necessaire dans le cas de demandes aupres du Royaume-Uni. 

Ad 2. Cette adresse doit etre dans l'Etat de demande et doit etre suffisarnment 
complete pour assurer la transmission du courrier par les services postaux. 
L'indication des numeros de telephone et de telex serait souhaitable. Si un 
mandataire a ete nornme ou si un co-demandeur a ete autorise a agir pour le compte 
des autres co-demandeurs, une procuration specifiant ces pouvoirs doit etre 
jointe au formulaire. 

Ad 3. L'indication du nom botanique (latin) et/ou du nom commun (dans la langue 
de l'Etat de demande) de l'unite botanique (genre, espece, etc.) a laquelle 
appartient la variete doit permettre au ~ervice de la protection des obtentions 
vegetales de verifier si la variete peut beneficier de la protection en vertu de 
la legislation nationale de l'Etat de demande. 

Ad 4. Il faut indiquer soit une denomination proposee soit une reference de 
l'obtenteur. Si une denomination est proposee, celle-ci doit etre soulignee. 
En tous cas, la presentation formelle de la denomination doit se faire sur le 
formulaire special de demande de denomination varietale. 

Ad 5. Seules des personnes physiques doivent etre indiquees ici. 

Si la variete a ete transferee au demandeur, la preuve du transfert doit 
etre jointe. Dans le cas de demandes aupres du Royaume-Uni, la variete ne doit 
pas avoir ete transferee par contrat. 

Ad 6. "Liste officielle de varietes" signifie toute liste de varietes dont la 
commercialisation est autorisee par les autorites competentes en la matiere. 

Toutes les demandes anterieures doivent etre indiquees sans exception dans 
l'ordre chronologique, y compris celles deposees aupres d'Etats qui ne sont pas 
membres de l'Union internationale pour la protection des obtentions vegetales 
(UPOV). 

Dans la colonne "situation actuelle-date" les abreviations suivantes doi­
vent etre utilisees 

A demande en instance (ne pas indiquer de date dans ce cas) 

B demande rejetee (exemple : B-14/01/76) 

c demande retiree 

D droits de l'obtenteur accordes ou variete inscrite sur la liste 
officielle de varietes. 

Si une denomination a ete approuvee par une autorite, celle-ci doit etre 
soulignee dans la derniere colonne. 
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Ad. 7. Une copie des documents qui constituent 1a demande dont 1a priorite est 
revendiquee, certifiee conforme par 1'Autorite qui 1'a re~ue, doit etre fournie 
a 1'Autorite de 1'Etat de 1a demande dans 1es trois mois suivant la date de 
depot de 1a presente demande. En ce qui concerne 1e droit a 1a revendication 
de 1a priorite d'une demande deposee dans un autre Etat membre de 1'Union inter­
nationa1e pour 1a protection des obtentions vegeta1es (UPOV), voir 1'artic1e 12.1) 
de 1a Convention UPOV. 

Ad 10. Les formu1aires de demande de denomination varieta1e et 1es que~tionnaires 
techniques particu1iers a chaque espece sont disponib1es aupres de 1'Autorite 
nationale competente en matiere de protection des obtentions vegeta1es. 

[Fin de 1'Annexe II et du document) 


